COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 15 FEVRIER 2021
___________
Nombre de Conseillers

L’an deux mil vingt et un, le quinze février, à 17 h 00,

en exercice
:   14

le Conseil municipal de la Commune de SAINT-BRICE,  

présents
:   13
    
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
votants              :   13

dans le respect des gestes barrière



à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Patrice VINCENT, Maire.

Date de convocation du Conseil municipal : 09/02/2021
Présents (13) : M. VINCENT Patrice (Maire), M. RESTEROU Stéphane (1er Adjoint), 

M. BROCHET Pascal (2ème Adjoint), Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie (3ème Adjointe)

Mme BLONDIN Isabelle, M. COUVIDAT Eric, M. TOUALBIA Abdallah, M. CAILBAULT Alexis, 

M. FOURNET Jacky, M. GADY Philippe, Mme LAINE Danièle, M. BIROLLEAU Philippe, M. SAVARIAU Emmanuel
(Conseillers municipaux)

Absent excusé (01) : M. TATER Emmanuel
Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie est nommée secrétaire.

Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 30/11/2020.

1 - AVENANT N°1 A LA CONVENTION RELATIVE AU SERVICE DE SANTE ET DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS DU CDG DE LA FPT DE LA CHARENTE

M. le Maire fait part à l’assemblée d’une proposition d’avenant, adopté par le conseil d’administration du Centre de gestion lors de sa séance du 23 juin 2020, pour proroger la durée de validité de la convention relative à la santé et à la prévention des risques professionnels conclue avec celui-ci, jusqu’à une date fixée au 31/12/2026 avec l’introduction d’une souplesse pour faciliter, le cas échéant, la dénonciation de celle-ci.

Il demande à l’organe délibérant l’autorisation de signer cet avenant.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· D’autoriser M. le Maire à signer avec le Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente l’avenant N° 1 à la convention dont le contenu a été exposé et tout acte en découlant ;

· D’inscrire au budget et de mettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente en application de l’avenant prorogeant ladite convention.

2 - DESIGNATION D’UN DELEGUE A L’AGENCE DEPARTEMENTALE 

TECHNIQUE DE LA CHARENTE – ATD 16

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que M. BOUTHINON Éric souhaite mettre fin à sa mission de délégué suppléant de l’ATD16 et que Mme BLONDIN Isabelle propose de le remplacer dans cette mission. 

Il invite l’Assemblée à se prononcer sur la désignation de ce nouveau suppléant à l’Agence Départementale Technique de la Charente (ATD 16).

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité absolue des voix (9 voix pour et 4 abstentions : Mme LAINE, M. BIROLLEAU, M.SAVARIAU, M. GADY), désigne :



-  Madame BLONDIN Isabelle (Suppléante)

Elle a accepté cette mission.
3 - CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la SAS VYL, représentée par Monsieur BRISSEAUD Yohann, 1, rue Robert Daugas, 16100 COGNAC exerçant une activité commerciale de boulangerie, a proposé d’implanter deux distributeurs de pains aux adresses suivantes : Place des Mullons et 3, rue de l’Eglise à Saint-Brice.

Considérant que ces distributeurs de pains sont un service de proximité, Monsieur le Maire propose d’accéder à la demande de la SAS VYL en y mettant à sa disposition le domaine public sans contrepartie financière et de mettre en place une convention d’occupation du domaine public entre la commune et l’exploitant.

Il invite les conseillers municipaux à prendre position

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

- Autorise l’installation des distributeurs de pains aux adresses suivantes : Place des Mullons et 3, rue de l’école à Saint-Brice

- Décide de donner son accord pour l’établissement d’une convention d’occupation du domaine public avec la SAS VYL représentée par Monsieur BRISSEAUD Yohann.

- Consent à établir cette convention pour une durée de un an à compter de sa signature, renouvelable par tacite reconduction sans pouvoir excéder cinq ans, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception. Un état des lieux sera dressé entre l’occupant et la commune de Saint-Brice.

- Autorise la mise à disposition du domaine public à la SAS VYL sans contrepartie financière.

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout document s’y rapportant.

4 - MODIFICATION DES MEMBRES AU RESEAU NATURA 2000

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que les fonctions des délégués de la commune au sein des comités des syndicats intercommunaux prennent fin en même temps que les pouvoirs du Conseil municipal. 

Suite à la démission de Monsieur BOUTHINON Éric, il convient de procéder à son remplacement.

Il invite l’Assemblée à procéder à la nouvelle désignation d’un membre au Réseau Natura 2000.

A été élu à la majorité absolue au 1er tour :

- M. Philippe BIROLLEAU


Il a accepté cette mission.

5 - MODIFICATION DU DELEGUE TITULAIRE AU SYNDICAT MIXTE DE LA FOURRIERE

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que les fonctions des délégués de la Commune au sein des Comités des Syndicats Intercommunaux prennent fin en même temps que les pouvoirs du Conseil municipal. 

Suite à la démission de Monsieur BOUTHINON Éric, il convient de procéder à son remplacement.

Il invite l’Assemblée à procéder à la désignation d’un délégué titulaire au Syndicat Mixte de la Fourrière 

A été élu à la majorité absolue au 1er tour :

- M. Éric COUVIDAT  (Délégué Titulaire)

Il a accepté cette mission.

6 - MODIFICATION DES MEMBRES DE LA C.C.I.D COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que les commissions ont été mises en place suivant la délibération du Conseil Municipal du 02/07/2020.

Suite à la démission de Monsieur BOUTHINON Éric, membre de la commission, il convient de procéder à son remplacement.

Il invite l’assemblée à procéder à la désignation d’un commissaire titulaire pour remplacer Monsieur BOUTHINON Éric.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité désigne : 

 - Mme Danièle LAINE (Commissaire titulaire)

Elle a accepté cette mission.
7 - MODIFICATION DU CORRESPONDANT DE LA PREVENTION ROUTIERE

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que les fonctions des délégués de la commune au sein des comités des syndicats intercommunaux prennent fin en même temps que les pouvoirs du Conseil municipal. 

Suite à la démission de Monsieur BOUTHINON Éric, il convient de procéder à son remplacement.

Il invite l’Assemblée à procéder à la nouvelle désignation d’un correspondant à La Prévention Routière.

A été élu à la majorité absolue au 1er tour :
- M. Emmanuel SAVARIAU

Il  a accepté cette mission.

8 - SUPPRESSION DE LA PART CCAS POUR LES CONCESSIONS FUNERAIRES COMPTABILISEES A PARTIR DE 1996

Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du code général des collectivités territoriales abrogeant  (art12) la répartition obligatoire CCAS-Commune du prix des concessions funéraires

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de supprimer la part CCAS de la répartition des sommes encaissées pour la vente des concessions funéraires.

En effet avant la loi de 1996 il était obligatoire de réserver un tiers des recettes reçues pour les concessions funéraires au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance (art 3 de l'ordonnance du 6 décembre 1843).

La loi de 1996 ayant abrogé cette obligation il est désormais possible de supprimer cette distinction commune-CCAS. Le CCAS étant une entité sans autonomie financière, cette répartition ne fait que complexifier les opérations à réaliser. 

Les recettes du CCAS provenant d'une dotation communale indifférenciée, la suppression de la répartition commune - CCAS pour les concessions funéraires n'a pas d'incidence budgétaire dans la détermination de celle-ci.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

· Supprime la part CCAS de la répartition des sommes encaissées pour la vente des concessions funéraires.

9 - PRISE EN CHARGE DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2021
Monsieur le Maire rappelle que : 
Conformément au code général des collectivités territoriales en son article L 1612-1, dans le cas où le budget de la commune n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le Maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.
En outre, préalablement au vote du budget primitif 2021, le maire peut, sur autorisation du conseil municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’année 2020, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
Cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés.
Cette décision permettra d’assurer une continuité de fonctionnement des services, en permettant au maire de pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme suit : 
	CALCUL DU MONTANT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT POUVANT ETRE ENGAGE AVANT LE BUDGET PRIMITIF 2021

	Chapitre
	BP 2020
	DM 2020
	Total
	Crédit à ouvrir
(25%)

	21
	381 352 €
	99 252 €
	480 604 €
	120 151 €

	Totaux
	381 352€
	99 252 €
	480 604 €
	120 151 €


Montant des dépenses d’investissement inscrites au budget primitif 2020 (hors chapitre 16 « remboursement d’emprunts ») = 480 604 €
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur maximale de 120 151 €
Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 
	Chapitre
	Opération / Comptes
	Désignation
	Montant

	21
	OP 63 / COMPTE 21318
	Immobilisations corporelles – Eglise – Autres bâtiments publics
	42 697,50 €

	21
	OP 60 / COMPTE 2188
	Immobilisations corporelles – Autres matériels
	490 €

	
	
	TOTAL
	43 187,50 €


L’emploi des crédits pour 43 187.50 € est bien inférieur au montant maximum autorisé d’engagement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2021 déterminé précédemment à hauteur de 120 151 €.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- D’accepter les propositions de Monsieur le Maire dans les conditions exposées ci-dessus.
Questions diverses :
- Monsieur le Maire remercie toutes les personnes qui ont contribué à aider les sinistrés suite aux inondations. Il lit les messages de remerciements reçus des administrés.
Il remercie aussi pour l’aide apportée au service de la cantine suite à l’absence d’un agent.
- Monsieur le Maire lit le courrier de M. Jérôme SOURISSEAU, Président de Grand Cognac, en réponse à son mot du Maire et sa réponse à ce courrier.

- Monsieur le Maire lit le courrier relatif à la dotation de solidarité adressé par M. Jérôme SOURISSEAU à tous les Maires.
- Monsieur le Maire lit le courrier de M. Jean-Marc LACOMBE, Maire de Julienne concernant la participation aux dépenses de la Commune de Julienne pour les écoles « Julienne / Saint-Brice ».

- Monsieur le Maire lit le courrier adressé aux enseignantes concernant les dépenses de fonctionnement de l’année 2020.
- M. Philippe GADY est nommé référent « eaux pluviales ».
- Boîte à livres : Projet d’installer deux boites à livres : Place de Saint-Brice et aux Mullons

- Marché de Saint-Brice : Projet de mettre en place un marché place de Saint-Brice le samedi matin. Le Maire fait appel au conseil municipal pour trouver des producteurs.

- Les tarifs 2020 Cantine et Garderie sont maintenus pour l’année 2021.

- Suite au recrutement d’un adjoint administratif par voie de mutation, la mairie va mettre en place un compte épargne temps.

- Madame Nathalie HAKEM est à 30 heures par semaine. Elle aide à la cantine et à l’interclasse. Une demande de modification du temps de travail est demandée (32h/semaine).

- Le Maire informe la demande d’une subvention de 3000€ par M. BONNIER pour l’organisation de deux spectacles à l’ABBAYE DE CHATRES fin juillet 2021. 
Le Maire demande à M. BIROLLEAU de présenter le projet. M. BIROLLEAU répond qu’il ne le connait pas et qu’il est par ailleurs membre de l’association des amis de l’Abbaye de Châtres et que de ce fait, il ne veut pas prendre position en faveur du projet. 

Madame LAINE Danièle et M. FOURNET Jacky proposent contre cette subvention qu’ils trouvent élevée, une contrepartie comme des places gratuites pour les habitants de Saint-Brice. La demande sera étudiée avec M. BONNIER.

- Suite à la démission de M.BOUTHINON Éric, Il convient de procéder à la modification des délégués de la Commission de Contrôle (Election)

Proposition Délégué Titulaire : M. COUVIDAT Éric

Déléguée Suppléante : Mme LAINE Danièle

Après l’accord du conseil municipal, M. COUVIDAT Éric devient délégué titulaire et Mme LAINE Danièle devient suppléante. 

- Il n’est pas désigné de responsable de la gestion des costumes et accessoires suite à la démission de M.  BOUTHINON Éric. 
M. SAVARIAU et M. BIROLLEAU affirment que les costumes appartiennent à l’inter associations. 

Le Maire est surpris car il existe une convention entre la commune de Saint-Brice et la commune de Bourg-Charente concernant les costumes et accessoires.
Il est demandé de rechercher à qui ils appartiennent (Commune ou Inter-associations) avant de désigner un remplaçant.
- Madame Danièle LAINE demande s’il est possible de mettre en place un calendrier des réunions de conseil municipal. Le maire répond que ce n’est pas possible car il est compliqué d’anticiper les décisions à venir. 

- M. BIROLLEAU demande à ce que les cinq nouveaux élus intègrent les commissions.

Le Maire répond que les places disponibles correspondent à celles occupées par M. BOUTHINON Éric suite à sa démission. 

Il informe que tout le conseil municipal sera invité à la Commission Finances pour la préparation du budget 2021.

- M. Jacky FOURNET demande à ce que les mails ne soient plus envoyés sur les boîtes mails personnelles et que tous les échanges doivent se faire lors des réunions de Conseil Municipaux. La demande de Monsieur FOURNET est également celle du Maire et d’un certain nombre d’élus. 
- M. Pascal BROCHET informe de la demande de devis pour un adoucisseur et la réfection de la toiture du bâtiment du local technique.

***

La séance est levée à 19 h 40.
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